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6. La Chambre d' Appel a, par decision du 30 mai 2006, demande al' appelant 

d'y repondre ainsi que de donner de plus amples precisions concernant 

sons appel au plus tard le 13 juin 2006. 

7. L'appelant a depose son mernoire en desisternent d'appel le 12 juin 2006. 

8. La Chambre d' Appel, par decision du 3 juillet 2006, a rejete ce desistement, 

dans la forme telle que presentee, et a accorde un delai supplernentaire de 

7 jours a l'appelant, afin de motiver son appel. 

5. Le Procureur a fait ses observations par memoire du 1mai2006. 

3. L' appel de cette decision a ete depose le 24 mars 2006 alors que la Chambre 

Preliminaire I s'etait, par ordonnance du 22 mars 2006, declaree 

incompetente quanta la demande formulee par le defense par requete du 

20 mars 2006 aux fins de prorogation du delai d' appel de 5 jours. 

4. Par rnernoire du 10 avril 2006 la defense demandait a la Chambre d' appel 

une prorogation du delai de 21 jours pour deposer un memoire a l'appui 

de l'appel. 

2. Cette decision a ete portee a la connaissance du Conseil de Permanence le 

19 mars 2006. C'est done par erreur qu'il est mentionne au memoire du 10 

avril 2006 de la defense que cette decision aurait ete « notifiee » le 

19 mars 2006. 

1. Antecedents 

1. La Chambre Preliminaire I a rendu, le 10 fevrier 2006, sa decision relative a 

la requete du Procureur aux fins de delivrance d'un mandat darret en 

vertu de I' art. 58 dans I' affaire Le procureur c/ Thomas Lubanga Dyilo. 
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La defense n' a jamais voulu abandonner son droit a une procedure de 

premiere instance devant la Chambre Preliminaire comme accord¬  par 

11. La defense ne dispose pas d'une section dappel, comme c'est le cas pour le 

Procureur. 

10. La defense, ayant depose sa requete du 20 mars 2006 en demande de 

prorogation du delai d' appel, a en plus ete induit en erreur par 

l'ordonnance du 22 mars 2006 de la Chambre Preliminaire I qui renvoyait 

la defense a la Chambre d' Appel pour cette question. 

Puisqu'alors le delai d'appel etait, dans l'interpretation (fautive) de la 

defense, quasiment ecoule, le conseil de permanence a depose l' appel. 

L'usage dans cette decision de la phrase « chaque partie peut faire appel 

d'une decision concernant la competence ou la recevabilite » a confirrne le 

conseil de permanence dans son erreur. 

2. Retroactes 

9. La defense renvoie a son memoire du 12 juin 2006 et l'expose qui ya ete 

fait. 

La defense desire preciser qu' a l' epoque OU I' appel a ete depose le conseil 

de la defense venait d'etre designe comme conseil de permanence, ne 

disposait d' aucune assistance judiciaire, que 1' office du Conseil Public de la 

Defense n'existait meme pas et qu'il n'existait aucune jurisprudence 

concernant une question tres complexe de procedure. 

Qu'il etait en plus confronts a un texte legal francophone et n' etait meme 

pas en possession du texte anglophone different. 
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12. L'art, 9.6 du Statut impose: 

« Avant la confirmation des charges, les exceptions d' irrecevabilite ou 

d'incompetence sont renvoyees a la Chambre Preliminaire. » 

13. L'acte d'appel du requerant doit etre considere comme une premiere 

contestation de la recevabilite de sa part. 

Ceci est d'autant plus le cas que la procedure anterieure ayant abouti a Ia 

decision du 10 fevrier 2006 s' etait faite « ex parte », 

La Chambre Preliminaire le confirme d'ailleurs elle-meme puisqu'elle 

motive au § 20 que sa decision concernant Ia recevabilite est sans prejudice 

quanta d/ulterieures decisions sur la recevabilite, 

La defense estime done que toute autre interpretation violerait le principe 

d'egalite des armes, puisque l'accuse perdrait un degre de juridiction. 

14. Par ailleurs ii ya lieu dinterpreter toute ambiguite dans les textes d'une 

facon qui respecte !es droits de Ia defense. 

Devoir pour la premiere fois contester Ia recevabilite devant une Chambre 

d' Appel signifierait que la defense pourrait devoir repondre a un degre de 

participation et d' argumentation plus eleves, tandis que l' accusation n' etait 

pas dans cette position dans une procedure, de plus, ex parte. 

La defense ne pourrait, en plus, pas etre a mise dans la possibilite de 

repondre ace standard de qualite si elle n' a pas d' abord ete a mise dans le 

possibilite de plaider l' affaire devant une Chambre de premiere instance, 

d'une facon plus factuelle. 

3. En droit - demande de renvoi a la Chambre Preliminaire 

l'art. 19.6 du Statut. 
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En ordre principal renvoyer la cause devant la Charnbre Preliminaire I. 

En ordre subsidiaire, la defense dernande au Greffier de considerer les 

presentes conclusions comrne un desisternent dappel en application de la 

regle 152. 

PAR CES MOTIFS, 

PLAISE A LACOUR, 

4. En ordre subsidiaire - desistement 

En ordre subsidiaire, et pour autant que la Chambre d' Appel refuserait de 

renvoyer la cause devant la Chambre Preliminaire, la defense dernande a 
Monsieur le Greffier de prendre acte de son desistement de I' appel du 24 mars 

2006. 

15. La defense perdrait par ailleurs le droit au double degre de juridiction. 

16. Un autre droit que la defense perdrait serait celui de contester la 

recevabilite a un moment ou elle dispose de suffisamment de temps, de 

ressources et de pieces pour le faire. A ce jour le Procureur n' a meme pas 

encore divulgue tout son dossier. 

En application de l'art. 19.4 du Statut l'exception dirrecevabilite ne doit 

etre soulevee qu'avant OU a l'ouverture du proces, La Cour peut meme, 

dans des circonstances exceptionnelles, autoriser qu'elle soit soulevee a 
une phase ulterieure du proces. 

17. La defense rejoint done la position du Procureur consistant ~t demander a 
la Chambre d' Appel de renvoyer la motion concernant I' exception 

d'irrecevabilite devant la Chambre Preliminaire. 

 

ICC-01/04-01/06-189  10-07-2006  5/6  UM  PT OA2



10 juillet 2006 616 

Jean Flamme, conseil de la defense 

n° ICC-01/04-01/06 

Fait le 10 juillet 2006 

AGand 
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